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LES ÉVÉNEMENTS 
La question russe : un mouve-

ment à seconder. — La Con-
férence travaille : les Boches 
sont mécontents, c'est donc 
que cela va bien. — Gomment 
les Allemands meurent de 
faim, —Quelques aménités du 
capitaineSadoulpourleTigre ! 
La question russe reste obscure. 

Les informations qui nous viennent 
de là-bas sont constamment contra-
dictoires. On ne sait rien d'absolu-
ment positif sinon que l'ancien em-
pire des Tsars s'effondre lamentable-
ment sous l'ignoble régime de Lé-
nine. Pourtant, la Russie ne peut pas 
mourir. Inévitablement la révolte 
viendra qui libérera la nation d'une 
tyrannie sans exemple dans l'his-
toire. 

Déjà un réveil se produit par une 
entente de tous les gouvernements 
russes qui ont résisté à l'emprise bol-
cheviste. Et, pour la première fois, 
ces gouvernements ont tracé un 
programme d'action pour libérer leur 
pays. Ce programme a deux idées 
directrices : 
- 1 ° Les gouvernements en ques-
tion sont d'accord pour reconnaître 
qu'il convient d'accepter provisoire-
ment les décisions prises par les 
provinces séparatistes. Après l'écra-
sement du boichevisme, seulement, 
on pourrait poser la question d'une 
reconstitution de l'ancienne Russie. 

2" Cette reconstitution serait l'œu-
vre d'une Constituante librement 
élue ; elle s'effectuerait dans le cadre 
d'une fédération. 

Ainsi, les divers gouvernements 
de la périphérie russe, qui ont 
échappé à l'influence de Lénine, ont 
eu la sagesse de comprendre qu'il 
fallait se préoccuper, pour l'instant, 
d'une seule question : abattre le boi-
chevisme. Ils cessent donc leurs ré-
criminations contre les provinces qui 
s'orientent vers une complète indé-
pendance et ils réclament une lutte 
commune contre le fléau dévasta-
teur. Ce but atteint, on s'entendra 
sur le principe d'une fédération qui 
pourra permettre à la Russie de re-
constituer sa puissance d'antan. 

Ce plan peut paraître simple et 
naturel. Il constitue, au contraire, 
une décision inespérée puisque ceux 
qui l'ont préconisé sont des hommes 
d ancien régime, tous partisans 
dune plus grande Russie. Assagis 
par les durs événements de ces der-
nières années, ces hommes ont com-
pris que le salut résidait dans une 
entente loyale qui respecterait le 
droit des peuples allogènes à décider 
de leur sort. 

Dans une note explicative qu'ils 
viennent d'adresser à la Conférence, 
les hommes qui prêchent l'action 
s expriment ainsi : 

(< 0n doit saluer la formation 
de ces gouvernements nationaux et 
seconder leurs efforts pour assurer 
sur leur territoire un ordre stable. 
■l y a plus : ces gouvernements peu-
vent être utilisés dans l'intérêt de 
'a lutte Contre le principal ennemi 
«e la civilisation, le boichevisme 
anarchique. Pour leur propre con-
servation, ces gouvernements natio-
Aïr* Peuvent s'entendre avec les 
Alhes, et même les gouvernements 
locaux de la Russie... 

« -Le moment d'établir les rap 
ports définitifs avec tous ces gouver-
nements viendra après l'écrasement 
«n la transformation du bolchevis 
«e, après la création d'un gouverne-
ment reconnu par toute la nation 
ou légalement choisi, qui aura droit 
«e parler au nom de la. Russie. » 

conclusion, les représentants 
«ies gouvernements non bolchevistes 
««mandent à la Conférence de ne 
lesoudre aucune des questions 
" concernant les territoires de l'em-
Pn-e russe dans les limites de 1914, 
ioiogne exceptée, de même que les 
questions relatives au statut futur 
"es nationalités incluses dans ces 
unîtes, en dehors et sans le consen-

tement du peuple russe. » 
De cette manifestation il convient" 

«e retenir ce fait : une union se crée 
ntre tous les gouvernements qui 

entourent le centre de la Russie ; 
«us ces gouvernements se mettent 

«accord sur un programme unique : 
paysS6r 16 bolchevisme qui ruine le 

L'Entente a le devoir de seconder 
ue^tout son pouvoir ce mouvement 
naissant, car le bolchevi sme, comme 

le prussianisme, est un danger pou' 
la Civilisation. 

& 
Le Président Wilson a repris sa 

place à la Conférence. Les gens bien 
informés prétendent qu'on attendait 
simplement son retour pour arrêter 
définitivement les deux questions ca-
pitales qui sont à la base de la paix 
à imposer à nos ennemis : désarme-
ment de l'Allemagne et tracé des 
nouvelles frontières. Nous appro-
cherions donc du but. 

Les Germains avaient placé leur 
espoir dans le Président américain 
qu'ils s'efforcent d'encercler dans 
ses fameux principes. Les Hambur-
ger Nachrichten écrivaient il y a 
quelques jours : 

« Les Etats-Unis d'Amérique, bien 
qu'ils soient entrés en guerre contre 
nous, sont précisément les seuls de 
nos ennemis qui ne soient pas en-
flammés de haine contre nous, com-
me le sont tous les autres membres 
de l'Entente. Ils ont au nouveau rè-
glement des rapports de puissance 
en Europe un intérêt bien moindre 
que l'Angleterre, la France ou l'Ita-
lie : ils n'ont pas non plus leur bru-
tale volonté de nous anéantir, bien 
qu'ils n'aient même pas fait un signe 
pour détourner de nous ou tout au 
moins adoucir les terribles condi-
tions d'armistice qui nous ont été 
imposées. Nous pouvons donc espé-
rer que nos négociateurs trouveront 
peut-être dans les délégués améri-
cains un soutien qu'il importe d'ex-
ploiter vigoureusement. Nous pou-
vons payer l'aide américaine au prix 
que l'on nous demandera, car ja-
mais ce prix ne mettra en danger 
notre existence en tant que peuple 
o,u nation. » 

Mais le temps a marché et M. 
Wilson a compris qu'il était néces-
saire, pour la sécurité du monde, 
d'imposer aux Barbares des condi-
tions très dures. L'Allemagne est 
JI é contente : 

« Il faudrait, déclare la Frankfur-
ter Zeitung, il faudrait désespérer 
de la création d'une Ligue des Na-
tions viable, s'il y avait à craindre 
que Wilson laisse l'esprit foncière-
ment réactionnaire des gouvernants 
actuels de la République française 
se marquer aussi avant dans la 
constitution définitive de la Ligue. » 

i^es Boches sont mécontents, c'est 
donc que les choses, vont très bien 
pour les Alliés, 

Nous devons nous en réjouir et 
espérer que les conditions aux-
quelles on met la dernière main 
donneront satisfaction à l'humanité 
tout entière en garantissant une 
paix indéfinie. 

Les Boches déclarent à tout propos 
qu'ils meurent de faim, que la situa-
tion du pays est effroyablement cri-
tique et que les souffrances du peu-
ple sont inimaginables. 

Or, M. Henry Bordeaux, un témoin 
sérieux, publie dans la Revue Heb-
domadaire un article « Ce qu'on en-
tend sur le Rhin », dont nous ex-
trayons les lignes suivantes : 

« Dès qu'on approche de la grande 
plaine du Khin, on trouve une terre 
merveilleusement cultivée. Pas un 
arpent n'est. demeuré en friche... 

". Les, vines ne semblent pas 
avoir été davantage éprouvées. A 
Mayence, à Ludwigshafen, spéciale-
ment, la vie extérieure est mouve-
mentée et bruyante. Les tramways 
innombrables sont bondés, les ma-
gasins brillants, les cafés, les ciné-
mas, les théâtres remplis... 

« Les maisons particulières sont 
surchauffées par le calorifère au 
point qu'il faut parfois dormir la 
fenêtre ouverte... Les énornes sus-
pensions de cuivre, les objets de 
cuivre, les bibelots de cuivre sem-
blent s'afficher : nous a-t-on assez 
répété cependant que l'Allemagne 
manquait de cuivre ?... 

« Les pâtisseries vendent des gâ-
teaux. On peut manger des gâteaux 
au café, en buvant de la bière, qui 
est abondante et excellente. A l'hôtel 
de Hollande, qui est le meilleur hôtel 
de Mayence, un déjeuner composé 
de hors-d'œuvre, deux plats et confi-
ture, coûte 8 marks, sans le vin. Le 
vin du Rhin est cher : on en fait une 
spéculation. On trouve du café (cher), 
du sucre, du lait (rare). Mais si le 
lait est rare, ce n'est que depuis 
l'occupation' : auparavant il était 
chaque jour amené de Bavière par 
le Rhin. Le tabac, cigares, cigarettes, 
sont en abondance ; de même les 
allumettes. Le quintal de pommes de 

| terre coûte 15 à 20 marks ; un œuf 
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(rare) 0 fr. 25 ; une tête de chou 2 
eu 3 pfennings à Neustadt. Le prix 
de la vie est certainement inférieur 
à ce qu'il est en France... » 

Français, comparez cette situation 
à celle, lamentable, de nos provin-
ces ravagées par l'ennemi et dites 
quelle serait l'excuse des vainqueurs 
s'ils ne faisaient pas rendre gorge 
jusqu'au dernier centime aux ban-
dits d'Outre-Rhin ? 

A 
On a fait à Albert Thomas un 

grief justifié d'avoir chargé le capi-
taine Sadoul d',une mission en Rus-
sie, puisque ce militaire paraît avoir 
défendu uniquement, là-bas, les 
idées du parti révolutionnaire au 
lieu de servir la France. Un ministre 
peut se tromper et Albert Thomas 
aurait pu arguer de sa bonne foi 
s'il n'avait, tout récemment encore,, 
pris la défense de son collaborateur 
en se portant garant de sa loyauté. 
Il y a quelques jours, dans une con-
férence, Albert Thomas disait tex-
tuellement : 

« L'influence acquise par l'of-
ficier socialiste ne fut employée 
qu'en faveur des intérêts français... 
Il reste qu'un grand nombre de 
Français surpris par la révolution 
ont dû l'a vie à l'intervention de Sa-
doul. » 

Or, comment Sadoul a-t-il défendu 
les intérêts de son pays ? C'est ce 
que nous apprend un article publié 
par cet officier dans la revue russe 
la 3' Internationale. 

Au cours d'une diatribe violente, 
Sadoul fait le procès de Clemenceau 
— « ce vieillard perfide, cruel et 
maladivement brutal... » — qu'il 
représente comme un homme né-
faste. 

Deux colonnes durant, Sadoui 
s'acharne contre le grand Français 
qui a assuré la victoire d,u Droit. Il 
le représente comme l'unique défen-
seur du « programme de la réac-
tion » !... « Mensonges, traîtrises, 
félonies », rien n'arrête le 
« vieux bandit » — le vieux bandit, 
c'est Clemenceau II! — dans l'œuvre 
ignoble qu'il s'est assignée. Pour 
atteindre son but il mène la France 
à la « matraque ». Ici le tableau 
doit être cité sans en omettre une 
virgule : 

« La France est une vaste prison 
-< isolée du monde. Les frontières 
< sont gardées férocement, aucune 
« nouvelle ne pénètre, aucune nou-
« velle ne sort, la presse est bail-
« lonnée ou asservie. Qu'un citoyen 
« de notre douce république ose 
« critiquer le gouvernement, on 
« l'emprisonne ; qu'un soldat es-
« quisse un geste de lassitude, on 
« le fusille. A la tête de sa police 
« secrète, Clemenceau entretient 
« d'anciens policiers du tzar, tels 
« que les sieurs Lendiesen, Hart-
<. mann et Jitomirsky, spécialistes 
« avérés de la provocation et de la 
« torture. Cette honte ne suffit pas : 
« contre les prolétaires libres, le 
« Tigre fait appel aux fameux 
« brise,urs de grèves » américains. 
« Nous connaissons de réputation 
" ces misérables payés par les in-
« dustriels milliardaires pour enrô-
« 1er des escarpes, des malfaiteurs, 
« les armer pour intervenir dans les 
« confits entre ouvriers et patrons 
« afin de contraindre les travail-
« leurs à rentrer à l'usine à coups 
« de poing et de browning. Wilson, 
c défenseur du capital américain, 
« a prêté à Clemenceau, le soute-
« neur — quelle délicatesse dans 
« l'expression ! — du capital fran-
« çais, ses précieux mercenaires. 
« lls^ sont maintenant chez nous, 
< prêts à massacrer nos camarades 
« ouvriers. » 

Longtemps le triste individu, pa-
tronné par Thomas, continue sur ce 
ton qu'aucun mot ne permet de qua-
lifier ! Il en arrive enfin à conclure 
que le Tigre veut continuer la 
guerre : « Clemenceau ne sachant 
comment employer nos soldats en 
France, injurie et provoque le gou-
YTi-nement Allemand dans l'espoir 
que l'armistice sera rompu et que la 
guerre reprendra. » 

Mais Sadoul prédit l'avenir : les 
soldats Français se révolteront, 
« ce jour-là nous aurons la peau du 
Tigre et j'imagine que nous n'at-
tendrons pas longtemps. » 

Il est des socialistes français qui 
veulent, aujourd'hui encore, qu'on 
parlemente avec les' Bolcheviks, ces 
pauvres victimes ! Sadoul est tout 
désigné pour se mettre à la tête des 
délégués désignés par nos interna-
tionalistes. Qu'en pense son puissant 
protecteur M. Thomas ? 

En tout cas, voilà l'homme de 
confiance, d'un \Socjaliste intelligent 
qui fut ministre. Qu'adviendrait-il 
de notre pauvre pays si le ministère 
était composé de Thomas et si tous 
ces Thomas confiaient les missions 
délicates à des Sadoul ? Le pays se 
posera la question. Espérons qu'il 
y fera la bonne réponse aux pro-
chaines élections. 

A. C. 

Billet Parisien 
(De notre Correspondant parisien) : 

Après nous le déluge ! 
Si nous échappons au boichevisme qui 

se fait tous les jours plus menaçant, ce ne 
sera certainement m à nos politiciens ni 
au gouvernement que nous le devrons. 

Sous prétexte de libéralisme, nos minis-
tres laissent aux artisans de désordre 
toute licence de préparer le prochain 
chambardement, le « grand soir » selon 
les uns, F « aube rouge » suivant les au-
tres. Chaque jour nous en apporte de nou-
velles preuves et je n'ai que l'embarras du 
choix parmi les faits les plus récents. 

Voyez ce qui vient de se passer à Cler-
mont-Ferrand, où le conseil de guerre 
devait juger les 41 syndicalistes de la Loire 
qui avaient déchaîné un mouvement in-
surrectionnel en mai 1918, à l'heure même 
où l'offensive allemande contre nos posi-
tions de la Somme et de l'Aisne était la 
plus dangereuse. Sur ces 41 inculpés, 
deux seulement ont daigné se présenter, 
les autres n'ont pas répondu à l'assigna-
tion. Car le gouvernement avait eu l'incon-
cevable faiblesse de remettre en liberté 
provisoire les fauteurs du complot révo-
lutionnaire ourdi avec l'appui des bolche-
viks et des Allemands. Le compagnon 
Pericat lui-même, dont le rapport Guil-
beaux, si opportunément publié par la 
Démocratie Nouvelle, prouve qu'il recevait 
de l'argent de Suisse pour se livrer à sa 
besogne infâme, est en liberté et il en pro-
fite pour faire de la propagande bolche-
viste dans les meetings syndicalistes. 

Pensez-vous que Péricat et ses compli-
ces vont se distraire de leur fructueux 
travail pour répondre à l'assignation d'un 
conseil de guerre? Il faudrait les supposer 
plus naïfs qu'ils ne le sont en réalité. 

Ils savent bien qu'ils n'ont rien à redou-
ter : il leur suffit de regarder autour d'eux 
pour constater la carence du pouvoir et 
pour se rendre compte de l'impunité assu-
rée aux professionnels du désordre. 

Ils voient, par exemple, le Ministre de 
l'instruction publique accorder ou laisser 
accorder un congé à l'instituteur Loriot, 
que Lénine a désigné pour être le futur 
président de la République des Soviets de 
France. Et Loriot profite de ce congé pour 
aller en Suisse prendre contact avec les 
agents bolchevistes russes ou allemands. 
Et, à son retour, il reprend ses fonctions 
de maître d'école et touche son traitement 
comme si de rien n'était ! 

Un autre universitaire, de culture plus 
relevée que Loriot, un M. Emile Chauve-
lqn, qui l'ut directeur de l'organe pédago-
gique le plus répandu parmi les institu-
teurs, la Revue de l'Enseignement primai-
re, et qui est maintenant le leader de l'Eco-
le de la Fédération, organe des syndicats 
d'instituteurs, y fait l'apologie de Lénine, 
deTrotzky et du régime bolcheviste. Hier 
encore, il écrivait clans sa revue : « Nos 
amis les bolcheviks, les socialistes d'Italie, 
de Suisse, des Etats-Unis, nos frères les 
Spartakistes, nous ont donné l'exemple... 
Nous sommes avec eux de cœur. Soyons 
aussi avec eux de fait. Laissons s'effondrer 
l'Internationale de Vandervelde. Soutenons 
celle de Karl Liebknecht, de Rosa Luxem-
bourg, de Lénine et de Trotzky. A l'œuvre ! » 
Et cela est écrit dans un journal dont le 
rédacteur en chef est un instituteur des 
Bouches-du-Rhône. Et l'auteur de ces 
lignes est professeur au Lycée Voltaire, à 
Paris. Et»il paraît qu'il y a un Grand-Maî-
tre de l'Université ! 

Comme le rappell.'fort à propos Lysis 
dans la Démocratie Nouvelle, la formule 
des politiciens fut toujours : « Après nous 
le déluge ». Si nous voulons éviter que le 
déluge qui emportera les politiciens ne 
nous entraine aussi, organisons-nous : 
créons, par l'union de tous les bons 
Français, la vraie démocratie, qui oppose-
ra une digue au flot bolcheviste. 

Claude BARCY. 

INFORMATIONS 

L'Allemagne 
Les déclarations 

de M. Piohon 
Des très intéressantes déclarations 

faites par M. Pichom aux journalistes 
alliés, il convient de retenir les points 
suivants : 

Le projet de la Ligue des Nations 
est indépendant des Préliminaires 
de paix. — Mais il faut noter que M. 
Wilson tient à ce que la création de 
la Ligue des Nations fasse partie in-
tégrante du traité de paix. — Ces 
Préliminaires seront prêts sous peu. 
Ils ne signifient pas, du reste, la 
reprise des relations diplomatiques. 
Ilsmarquent seulement la fin de l'état 
de guerre que l'armistice au contrai-

r»t*1blioité 
ANNONCES (la ligne ou son espace) 50 cent. 
RECLAMES ( d» — ) 3e page. 1 fr. 

Les Annonces judiciaires et légales peuvent être insérées dans le 
Journal du Lot pour tout le département. 

re laissait suspendu, car on pouvait 
romprel'armis lice d'un jour à l'autre 
et recommencer la guerre. 

M. Pichon espère que le traité de 
paix suivra très vite la signature des 
Préliminaires. 

En ce qui concerne la Pologne, 
l'attitude des Alliés sera très nette, 
la Pologne sera aidée contre l'Alle-
magne si la chose devient nécessaire. 

Aucune décision n'a été prise enco-
re pour Constantinople. 

Au sujet de la Russie, la question 
fait l'objet d'une étude spéciale. 
Jamais les Alliés n'ont eu le projet de 
reconnaître le gouvernement des 
Soviets. 

La flotte livrée 
L'Allemagne ayant dû capituler à 

Bruxelles, comme nous l'avons an-
noncé en dernière heure, dès samedi 
soir, la flotte marchande ennemie 
sera remise sans délai aux Alliés. On 
évalue à plus de 3 millions de tonnes 
le tonnage qui va être ainsi mis à la 
disposition des Alliés. Ce sera d'un 
puissant secours pour le ravitaille-
ment de tous les pays d'Europe. 

La Prusse menacée ! 
On affîrmed'Helsingforsque Lénine 

prépare une puissante armée pour 
envahir la Prusse dans quelques se-
maines. 
Ils ne veulent pas payer ! 
On sait qu'il est sérieusement ques-

tion à la Conférence d'annexer à la 
France le bassin minier de la Sarre, 
indispensable pour notre ravitaille-
ment en charbon. Ce ravitaillement 
est aujourd'hui impossible par les 
mines du Nord qui ne pourront pro-
duire que dans plusieurs années, en 
raison de la destruction systémati-
que des Boches. 

Le projet met en folle colère les 
journaux pangermanistes. Ces feuil-
les reconnaissent pourtant que le 
mal doit être réparé, sans cependant 
que les mines de la Sarre soient enle-
vées à l'Allemagne. 

Nos ennemis ont du mal à com-
prendre qu'ils devront payer, com-
penser, dédommager jusqu'au der-
nier centime. 

Les crimes allemands 
La commission compétente de la 

Conférence a établi une liste de 31 
catégories de crimes imputables aux 
empires centraux et à leurs alliés. 

Là encore il faudra subir le châti-
ment. 

inçaii 
Il y aurait à l'henre actuelle près 

de 2 millions de soldats démobilisés. 
On affirme même que le plan de la 
démobilisation concernant les classes 
1907 et plus jeunes a été établi par M. 
Deschamps, mais ee plan étant fonc-
tion des préliminaires de paix, il ne 
pourra être rendu public qu'après 
leur signature. On peut penser que 
ces préliminaires seront signés vers 
le 20 avril. La démobilisation des 
classes qui ne devront pas être 
maintenues suivra donc sans inter-
valle la démobilisation des deuxcaté-
goriesprévues avant-hier (auxiliaires 
blessés de guerre et mobilisés aysnt 
eu trois parents tués). 

En admettant que les préliminaires 
de paix fixent à 800,000 le chiffre des 
hommes à garder sous les drapeaux, 
la démobilisation jouerait alors jus-
qu'à la classe 1912 vraisemblable-
ment. Elle se fera d'ailleurs- plus 
rapidement encore que maintenant. 

L'inconscience boche 
Erzberger vient de faire, à Berlin, 

devant un nombreux auditoire, une 
conférence en faveur de l'entrée de 
l'Allemagne dans la Ligue des Na-
tions. 

Au cours de la soirée, Erzberger a 
déclaré : 

Que l'Allemagne ne devait être te-
nue qu'à une faible indemnité, sa 
responsabilité n'étant pas supérieure 
à celle des autres nations. 

L'inconscience boche est inson-
dable! 

Les Allemands ont un mois 
pour livrer leurs navires 
On mande de Berlin : 
« Les journaux disent que la livrai-

son des navires de commerce alle-
mands doit intervenir dans les tren-
te jours. » 

Les négociations de Posen 
se poursuivent 

De Posen : La délégation alleman-
de (civile et militaire) est revenue 
hier matin, et les pourparlers ont 
repris. 

En Espagne 
La situation reste tendue en Espa-

gne. En Catalogne les grèves sont 
sérieuses. 

Les autorités locales sont inquiètes 
et s'efforcent de prendre des mesures 
pour empêcher le mouvement de 
s'étendre ou de prendre une tournu-
re violente. 

Oottin a signé son pourvoi 
en cassation * 

Cottin, condamné à la peine de 
mort par le troisième conseil de guer-
re, a signé son pourvoi devant le con-
seil de revision siégeant au Cherche-
Midi. 

L'exécution d'une brute 
Le général von Armin, qui com-

manda une armée dans les Flandres, 
lors de l'offensive allemande de mars 
1918, et qui résidait en dernier lieu 
au château de Sophienreuth,, près 
d'Asch (Bohême allemande), ayant 
tiré sur des paysans qui volaient son 
bois, une foule en furie a envahi le 
château qu'elle a pillé et a assommé 
à coups de bâton le comte Armin, qui 
était âgé de 76 ans. 

La propagande bolcheviste 
Suivant un dépêche d'Helsingfors, 

le gouvernement bolcheviste a dé-
pensé, jusqu'aulermars, 300 millions 
de roubles pour sa campagne dans 
les pays étrangers. 

Les malheurs d'Eitel ! 
La Gazette de Francfort annonce 

que le prince Eitel-Friedrich aurait 
intenté un procès en divorce, allé-
guant des infidélités commises par 
sa femme dès avant la guerre. Le 
prince Eitel avait d'ailleurs déjà vou-
lu divorcer, il y a plusieurs années ; 
seule, l'intervention personnelle de 
Guillaume II l'en avait empêché. 

La princesse est née d'Oldenbourg. 

Les Impatients I 
Le débat sur la politique financière 

du Gouvernement s'est terminé, com-
me on l'a vu, parle vote de Pordre du 
jour pur et simple. Ce n'était pas ce 
qu'avaient espéré, désiré les nom-
breux interpellateurs qui auraient 
bien voùlu un bon petit échec au 
Gouvernement. 

M. Klotz a résisté et a eu raison 
des interpellateurs. « Donnez-nous 
des précisions sur ce que décidera la 
Société des Nations au sujet des in-
demnités que paiera l'Allemagne », 
demandaient-il. M. Klotz répliqua : 
« Alors que la Commission fonction-
ne, que des représentants alliés sont 
en train de discuter, vous voulez que 
j'apporte la controverse à cette tri-
bune ? » 

Eh oui, ces messieurs veulent tout 
savoir avant même qu'une décision 
soit prise parla Conférence des Alliés. 
« Ayez confiance en moi », a conclu le 
ministre des finances. 

C'est ainsi, en général, que con-
cluent les ministres quand ils ont ré-
pondu aux interpellateurs. Mais cette 
fois, il est certain que cette conclu-
s'on était entièrement justifiée. 

Que nos honorables aient été déçus 
par le refus du ministre de leur don-
ner le nombre de milliards qui seront 
réclamés à l'Allemagne, ou de leur 
dire les conditions dans lesquelles 
sera versée l'indemnité, c'est indiffé-
rent au pays. 

Le pays attend patiemment, que la 
Conférence des Alliés ait mis toutes 
les questions au point : et cependant, 
c'est bien lui qui est intéressé le pre-
mier à être fixé sur la situation 
financière qui lui sera faite. 

Mais l'absence de M. Wilson, l'at-
tentat contre le grand FrancaisGeor-
ges Clemenceau « n'ont pas permis 
à la Conférence de prendre des déci-
sions importantes depuis plusieurs 
semaines, » commel'a déclaré M. Re-
nard, président du Comité exécutif 
du parti radical. 

Cela le pays le sait : les interpella-
teurs ne l'ignoraient pas, mais l'oc-
casion paraissait si bonne, si ten-
tante de jeter la pelure d'orange sous 
les pieds de Clemenceau ! 

Nos politiciens sont impatients de 
connaître les décisions de la Société 
des Nations, mais croient-ils que le 



pays n'est pas plus impatient encore 
de savoir quandseront voléeset appli-
quées surtout, les lois de protection, 
d'assistance, de réparations qui sont 
en discussion depuis des mois et des 
moisàlaChambreet dont le vote,l'ap-
plication ne sont retardés que par le 
bavardage, pour ne pas dire autre 
chose, des interpellateurs. 

Dans son numéro du 15, la Dépêche 
consacre un filet qui mérite d'être 
signalé, car il met bien en évidence 
la lenteur, l'incohérence du travail 
parlementaire. 

« La loi sur les loyers est à peu près 
illisible pour les intéressés. Quant à 
la loi sur les pensions, il y a long-
temps qu'elle devrait être votée, pro-
mulguée et appliquée. On sait que 
nous sommes loin de compte et que 
la semaine dernière, au moment où 
l'on croyait tout fini, on s'est aperçu 
que tout était à recommencer. » 

 « Une autre vérité, lisons-nous 
dans la Dépêche, est que le moindre 
débat a aujourd'hui une durée inso-
lite. Il n'est pas d'interpellation qui 
n'occupe, au moins, deux séances. 
Nous en voyons qui tiennent l'affi-
che une semaine durant. La Cham-
bre pourrait siéger un peu moins et 
produire davantage, ou plutôt pro-
duire plus opportunément, sans re-
noncer pour cela à son contrôle sou-
verain. Grâce à quoi, les mutilés au-
raient aujourd'hui leur loi, les démo-
bilisés leur pécule, et les habitants 
des pays envahis, sinon le montant 
de leurs indemnités, du moins les 
informations définitives sur la forme 
dans laquelle ces indemnités leur 
seront comptées. » Quant à la réforme 
électorale, bien que la discussion en 
ait commencé samedi, elle n'est pas 
prête d'être mise sur pied. 

Dès lors, est-ce que le pays n'a pas 
le droit de se montrer impatient ? Eh 
bien, le pays fait confiance à la Con-
férence des Alliés, aux éminents 
hommes d'Etat qui sont réunis sous 
la présidence de M. Clémenceau 
pour donner aux Nations des garan-
ties dans l'avenir ou contre le retour 
de catastrophes comme celle qui s'est 
abattue sur elle pendant 4 ans ! 

Mais le pays commence à. suppor-
ter mal ces aternoiements qui em-
pêchent la réalisation de ce qu'il est 
en droit d'attendre au point de vue 
des réformes économiques et socia-
les. 

Comme le disait éloquemment, 
vendredi à la tribune du Parlement, 
un député, M. Gaborit : « Ce que de-
mande le pays, c'est que l'usine ne 
chôme pas, que le sol produise, que 
chacun puisse vivre en travaillant.» 

Vérité incontestable que tout cela, 
et qui cependant provoque les cla-
meurs des impatients interpella-
teurs, impatients surtout de prendre 
la place du gouvernement plutôt 
que de faire les affaires du pays ! 

L. B. 

Conférences 
de propagande patriotique 
Malgré notre victoire nous devons 

nous souvenir et rester vigilants pour 
que la paix assure définitivement la 
grandeur et (l'avenir- de la France, et 
pour que, une fois la paix signée, 
l'Allemagne ne puisse plus nous 
attaquer. 

Le Comité départemental d e 
l'Union des Grandes Associations 
françaises contre la propagande en-
nemie va continuer la campagne de 
conférences et de causeries patrioti-
ques qu'il a entreprises. 

Les municipalités qui désirent or-
ganiser des conférences ou des cause-
ries n'ont qu'à s'adresser à l'Inspec-
tion Académique, à Cahors. 

Le Comité prend à sa charge tous 
les frais de déplacement des confé-
renciers; il demande seulement aux 
municipalités de choisir les dates et 
les heures des réunions, de les 
annoncer et de préparer les salles où 
elles doivent se tenir. 

Le froid 
La-température s'est considérable-

ment refroidie depuis dimanche. Il 
y a eu des chutes de neige assez im-
portantes dans les régions monta-
gneuses du Cantal ce qui explique le 
vent glacial de ces derniers jours. 
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s III 
M. MORTAL 

L'expression faisait rire Mortal 
d'un rire nerveux... 

Comme il rentrait à l'hôtel, se fiant 
à l'étoile des aventuriers, on lui re-
mit une lettre grave, pesante, signée 
du préfet. L'ami au pouvoir, assez 
indécis, priait son ami Daniel Mortail, 
conseiller bon à suivre et homme 
énergique, de se. rendre à la préfec-
ture sur-le-champ. Mortal, conges-
tionné, écrasé, les prunelles sanglan-
tes, après une telle nuit de surexci-
tation et d'insomnie, se trempa la tête 
dans sa cuvette, demeura un moment 
plongé dans l'eau glacée, et ll'ablution 
finie, sortit dispos, alerte, presque 
reposé, et se rendit à la préfecture, 
battant du talon le pavé sec et hu-
mant l'air froid de décembre. 

Le préfet, malade, était au lit, assis 
sur son séant, et lisant des dépêches. 
Quand M aperçut Mortal, sa figure, 

LA CONFÉRENCE DE M. C&MBDN 
Sur Victor Hugo 

Nous regrettons que M. Cambon 
n'ait pas donné sa conférence devant 
un auditoire plus étendu. Nous sa-
vons ce que notre aimable et distin-
gué professeur, devenu notre compa-
triote, a fait pour la guerre, et ce 
qu'il continue de faire pour la paix, 
dans la place où, comme il nous l'a 
dit lui-même, l'ont volontairement 
placé son esprit et son patriotisme. 

M. Cambon, dont le fils a été blessé, 
n'avait jamais tant affirmé sa haine 
de l'Allemagne et sa foi dans les des-
tinées de notre Patrie. Il nous a clai-
rement indiqué les ravages que cau-
sait encore parmi nous le germanis-
me audacieux, et il a eu le courage 
de dire que c'était bien notre faute 
s'il avait tant d'audace. « C'est en 
nous unissant, en nous faisant une 
âme collective que nous devons en 
triompher. » 

C'est de cette âme collective que 
Victor Hugo s'est fait l'écho. Et natu-
rellement amené au poète, M. Cam-
bon, lecteur et diseur de talent, nous 
en a dit le patriotisme et l'éloquence. 
Il nous l'a représenté surtout comme 
un grand citoj en, qui a fait de la 
poésie « moins un bijou qu'une arme 
et qu'un flambeau» et qui l'a fait ser-
vir à la défense des plus nobles idées 
humaines, qui a fait d'elle, enfin, une 
œuvre sociale destinée à répandre les 
idées de justice, decharité, de concor-
de, de pitié, à protester contre toutes 
les injustices et contre toutes les 
tyrannies. 

Le comité de « l'Union des Grandes 
Associations » contre la propagande 
ennemie, qui patronnait le conféren-
cier, l'a vivement félicité de sa cau-
serie. 

La conférence de M. Cambon n'est 
pas seulement la leçon d'un profes-
seur distingué. Elle est l'acte d'un 
bon citoyen. 

Le Lot agricole 
Voici quelle aérait la situation 

agricole du Lot, d'après les statisti-
ques officielles : 

La situation des cultures en terre 
a subi peu de modifications au cours 
du mois de février; les céréales ont 
vu leur développement ralenti par 
l'abaissement de température qui a 
sévi au début du mois; elles parais-
sent, d'une façon générale, rigoureu-
ses. 

La neige qui est tombée à la fin du 
mois de janvier et qui s'est mainte-
nue sur (le sol jusque vers le 8 février 
a retardé Inexécution , des travaux, 
exécution rendue encore plus difficile 
par.la continuité des pluies. 

Les labours de printemps n'ont pu 
s'exécuter que partiellement et les 
ensemencements seront retardés. 

La situation du vignoble est bonne, 
la taille se poursuit aussi activement 
que le permettent les conditions cli-
matériques. 

Citation 
Nous sommes heureux d'appren-

dre que M. Emilien Dublineau, atta-
ché d'Intendance, fils du sympathi-
que directeur de l'enregistrement du 
Lot, a été cité à l'ordre du jour de la 
lre division polonaise. 

Nos meilleures félicitations. 

Four les démobilisés 
L'office de placement des démobi-

lisés créé au foyer du Soldat, caserne 
Bessières à Cahors, prie les agricul-
teurs, commerçants ou industriels 
qui auraient des places ou des em-
plois à offrir aux démobilisés, de 
vouloir bien le lui faire savoir. 

Foire du 15 Mars 
La foire du 15 mars a été assez im-

portante. Les cours des bestiaux et 
des diverses denrées ont été les sui-
vants : 

Boeufs gras, de 115 à 120 fr. les 
50 k. ; vaches grasses, de 100 à 105 fr. 
les 50 k. ; Bœufs de travail, de 2.600 
à 3.500 la paire; vaches de travail, 
de 2.300 à 3.000 fr. la paire ; porcelets, 
de 100 à 200 fr. pièce, selon grosseur ; 
moutons gras, 1 fr. 40, agneaux, 
1 fr. 50 le 1/2 k. ; brebis d'élevage, de 
100 à 120 fr. pièce, selon grosseur. 

Marché. — Poules grasses 3 fr. 50, 
poulets 3 fr. 50, dindes 3 fr., lapins 
1 fr. 50,1e tout le 1/2 k. ; œufs3fr. 50 
la douzaine. 

Cambriolages 
Trois cambriolages ont eu lieu 

dans la nuit du 16 au 17 mars, l'un 
chez M. Baissac, l'autre au théâtre, 
le troisième au kiosque de M. Craste. 

Cour d'assises du Lot 
Audience du 17 mars 

TENTATIVE P'EMPOISONNEMENT 

La session de la cour d'assises du 
Lot s'est ouverte lundi matin à Ca-
hors, sous la présidence de M. Gri-
mai, président du tribunal civil, en 
remplacement de M. Castex, conseil-
ler à la Cour d'Agen, malade. 

Une seule affaire est. inscrite au 
rôle de cette session. C'est celle de la 
femme Courdurié Marie-Octavie, 
épouse Laromiguière, 42 ans, ména-
gère à St-Félix. 

' Cette femme est accusée d'avoir 
tenté d'empoisonner son mari avec 
lequel elle vivait en mauvaise intelli-
gence. 

L'audience est ouverte à 11 heures. 
M. Belvèze, procureur, soutient l'ac-
cusation; MeMartin est assis au banc 
de la défense. 

Il est procédé au tirage au sort du 
jury, puis à l'appel des témoins. 

M. Bonnefous, greffier en chef, 
donne lecture de l'acte d'accusation. 

Acte d'accusation 
Le six juin 1911, le sieur Louis Laromi-

guière, alors âgé de 58 ans, se mariait en 
secondes noces avec Octavie Courdurié, 
âgée elle-même de 35 ans seulement et lui 
reconnaissait un apport Actif de 3 000 fr. 

Dès les premiers jours de la vie com-
mune, des discussions se produisirent 
dans le ménage occasionnées notamment 
par le tempérament nerveux, le caractère 
autoritaire et difficile de l'accusée. 

Malgré la naissance de deux enfants, 
âgés actuellement l'un de six ans, et l'au-
tre de 18 mois, les scènes devinrent de 
plus en plus fréquentes dans le ménage. 

Le 26 octobre dernier, l'accusée ayant 
quitté de très bonne heure le domicile 
conjugal, sans dire où elle allait et n'étant 
pas encore rentrée à la nuit, Laromiguiè-
re ferma la porte de la maison et sa fem-
me dut coucher dans une grange voisine 
avec ses enfants. 

Le 27, l'accusée se présenta chez 
M. Campagne, vétérinaire à Figeac pour 
lui demander une drogue destinée à em-
poisonner un renard. M. Campagne lui 
délivra une ordonnance aux fins de 
remise par le pharmacien d'une pilule 
d'arséniate de strichnine en vue d'empoi-
sonner le chien de Laromiguière. 

Le vétérinaire avait indiqué qu'il s'agis-
sait d'empoisonner un chien et non pas 
un renard, dans le but de fixer le phar-
macien sur la dose à délivrer. 

Munie de l'ordonnance, l'accusée se 
rendit à la pharmacie PJanquet où il lui 
fut remis 40 centigrammes d'arséniate de 
strychnine. 

Le pharmacien eut soin de faire à Oc-
tavie Courdurié des recommandations très 
précises afin d'éviter tout accident. 

Il avait bien voulu préparer, lui-même, 
la boulette, comme l'indiquait l'ordonnan-
ce et il avait prié la femme Laromiguière 
de se procurer et de lui apporter dans ce 
but un peu de viande hachée, mais l'accu-
sée déclara que c'était inutile et qu'elle 
saurait bien elle-même confectionner la 
pilule. 

Du 27 au 30 octobre, Octavie Courdurié 
ne rentra pas chez elle, prétendant que 
son mari refusait de la recevoir'. 

Successivement, elle se rendit chez le 
sieur Brassac, à Felzins, chez le maire 
titulaire de Saint-Félix, M. Lambert ac-
tuellement mobilisé, où elle demanda à 
Mme Lancelot toutes sortes de détails sur 
les symptômes qui avaient récemment 
accompagné la mort subite, en plein 
champ, d'un prêtre des environs, le curé 
de Saint-Jean, et chez M. Raffy faisant 
fonctions de maire en l'absence dé M. Lan-
celot. 

Comme ce magistrat municipal — à la 
charge de qui elle semblait vouloir laisser 
ses enfants — insistait pour la faire ren-
trer au domicile conjugal et lui reprochait 
son attitude à l'égard de ses enfants, elle 
se laissa aller, dans un accès de colère, à 
déclarer 
son mari, elle l'empois 
le feu à la grange. 

Ne pouvant agir sur elle par le senti-
ment, M. Raffy lui représenta que si elle" 
ne revenait pas auprès de son époux, 
celui-ci pourrait parfaitement vendre des 
immeubles, faire disparaître l'argent et la 
frustrer ainsi, des 3.000 fr. reconnus àson 
profit par contrat de mariage. 

Cette considération détermina l'accusée 
à rentrer au logis le 30 octobre. 

Le 31 au matin, Laromiguière, ayant j 
préparé lui-même sa soupe, déposé la j 
soupière dans un panier qu'il devait em- \ 

jr que plutôt que de revenir avec 
iri, elle l'empoisonnerait et mettrait 

assez sombre, s'éclaira. 
—■ Affaires graves, dit-il, mon ami. 

Dis-moi ce qu'il faut faire. Voilà. 
L'Assemblée est dissoute. Le coup 
d Etat est accompli. On se bat à Paris. 
On se battra ici sans doute. Quel 

j parti prendre ? Je n'en sais trop 
rien. Que je suis heureux de t'avoir 
ici ! Faut-il protester contre le mou-
vement ? Faut-il le suivre ? 

Avant que île préfet eût achevé, 
Mortal était décidé : il avait, d'un 
coup d'œil, tout entrevu et voilà qu'il 
se retrouvait — enfin et avec quelle 
joie ! — dans son élément de luttes et 
d'aventures. 

— Il s'agit, tu conçois, reprenait 
le préfet, de sauver l'ordre, la pro-
priété, la famille ! 

Mortal approuvait de la tête avec 
un sourire ironique. 

— Allons, d't-if il s'agit de sauver 
tout cela et tu hésites ! mais, animal 
que tu es, c'est la fortune qui t'arri-
ve ! Le pays va laisser faire. C'est un 
régime nouveau qui commence. Il 
durera ce qu'il durera. Mais certaine-
ment assez pour te faire riche, toi et 
bien d'autres. Permets-moi de me 
mêler de tout. C'est mon élément. 

Il revint à son logis. Quelque chose 
d'impatient et de joyeux chantait en 
lui. Il devinait que, la première pério-
de tumultueuse de sa vie étant ter-
minée, la seconde allait commencer. 
Il avait assez labouré inutilement tou-
tes choses, creusé le sillon, fait le 
métier de bœuf traînant la charrue, 
il fallait recueillir maintenant. Tant 

d'efforts devaient avoir germé. Il 
pressentait pour lui une existence 
nouvelle. « Dans ce grand décou-
page, vive Dieu ! se disait-il, j'aurai 
bien ma part, moi aussi ! » 

Un laquais l'attendait à son logis, 
portant la livrée de M. Laverdac. 

— Que me veut M. Laverdac ? de-
manda Mortal. 

Le laquais lui tendit une lettre. 
M. Mortal la déplia, la lut. M. La-

verdac offrait à son partenaire 
malheureux tout le temps nécessaire 
pour acquitter sa dette. U ne regar-
dait point le résultat de cette partie 
exaltée comme une dette de jeu ordi-
naire payable, selon l'usage, dans les 
vingt-quatre heures, mais bien plutôt 
comme la perte d'un pari légèrement 
déraisonnable et il offrait à Daniel 
Mortail la plus large latitude ou, à sa 
guise, une revanche encore, pour l'ac-
quitter. 

Une revanche ! Cette chevaleres-
que façon d'agir humilia Daniel au 
lieu de le toucher. Où tout autre n'eût 
vu que la générosité d'un galant hom-
me, il rencontrait la pitié d'un ad-
versaire, ef il en souffrait. Il prit 
machinalement la plume, et presque 
d'un trait, avec une espèce de fièvre, 
il répondit à M. Laverdac. 

Sans doute, il n'avait point deux 
cent mille francs tout prêts ; il lui 
fallait même, — il n'avait aucune 
honte à l'avouer, — pour les réunir, 
quelques jours, mais une dette de 
jeu est une dette d'honneur, et M. La-
verdac serait payé, intégralement 

porter, s'absenta quelques instants pour 
aller à la grange chercher les bœufs de 
labour qu'il comptait amener aux champs. 

Profitant de ce moment, l'accusée répan-
dit sur la soupe de son mari, l'arsenîate 
de strychnine acheté le 27 à Figeac. 

Sans défiance, Laromiguière emporta 
ses provisions. 

Vers midi, iL-commença à manger sa 
soupe, mais il lui trouva un goût si mau-
vais, qu'après en avoir avalé une ou deux 
cuillerées, il la laissa, et se contenta de 
pain et de vin. 
■QDix minutes ne s'étaient pas écoulées, 
qu'il ressentit un profond malaise, des lour-
deurs de tète, des faiblesses dans les jam-
bes et dans les reins. 11 s'assit sur sa char-
rue, puis tomba à la renverse. 

Des voisins accourus immédiatement 
se précipitèrent à son secours. Ils lui 
firent absorber du lait, qui provoqua heu-
reusement des vomissements et transpor-
tèrent le malade chez lui dans une charret-
te. 

La pensée d'un empoisonnement vint 
sur le champ à Laromiguière et il pria 
une femme Cambou de ramasser le res-
tant de la soupe qu'il avait jeté sur le sol. 

La femme Cambou s'acquitta immédia-
tement de sa mission, mais, entre-temps, 
le chien d'un voisin, le sieur Delfau, 
s'était jeté sur la soupe et en avait avalé 
une grande partie. 

Au bout d'une heure, ce chien était mort, 
Quant à Laromiguière, évidemment sau-

vé par les vomissements que le lait avait 
déterminés, son état alla en s'améliorant 
et il est aujourd'hui rétabli. 

L'accusée reconnaît" l'achat du poison, 
elle avoue également avoir, sous l'empire 
de l'irritation, versé une partie de ce poi-
son sur la soupe que devait emporter son 
mari dans les circonstances par lui indi-
quées. Mais elle prétend que lorsqu'elle 
s'est fait délivrer l'arséniate de strychni-
ne, c'était bien pour empoisonner un chien 
et qu'elle n'a jamais voulu donner la mort 
à son mari. 

Octavie Courdurié n'a pas d'antécédants 
judiciaires. Elle a été soumise à un examen 
mental duquel il résulte qu'elle doit être 
tenue responsable du méfait reproché, 
mais que sa responsabilité, cependant, 
semble devoir être considérée comme 
atténuée. 

En conséquence, la nommée Octavie 
Courdurié, épouse Laromiguière est accu-
sée d'avoir : à Saint-Félix, le 31 octobre 
1918 et en tous cas, au cours de la dite 
année, volontairement attenté à la vie du 
sieur Laromiguière, son mari, par l'effet 
de substances pouvant donner la mort 
plus ou moins promptement. 

Fait qui constitue un crime prévu et 
puni par les articles 301 et 302 du Code 
Pénal. 

La lecture de l'acte d'accusation 
terminée, le président procède à l'in-
terrogatoire de l'accusée. 

La femme Laromiguière reconnaît 
bien avoir mis un peu de poison dans 
la soupe de son mari, mais elle affir-
me qu'en achetant le poison elle ne 
pensait pas à s'en servir contre son 
mari ; elle voulait empoisonner un 
chien. 

Une dizaine de témoins ont été 
entendus. 

L'audience est renvoyée à demain 
pour le réquisitoire et la plaidoirie. 

Audience du 18 mars 
L'audience est ouverte à 9 heures 

sous la présidence de M. Grimai, 
assisté de MM. de Cuniac et Bous-
quet. 

M. Belvèze, dans son réquisitoire 
établit la culpabilité de l'accusée et 
en termes sévères réclame une con-
damnation. 

M.Martin, en une excellente plai-
doirie, présente la défense de l'accu-
sée. 

Alt heuresl/2 les débats sont clos. 
Le jury se retire pour délibérer et 

rapporte un verdict négatif sur la 
question d'empoisonnement, mais 
affirmatif, avec admission des cir-
constances atténuantes, sur la ques-
tion d'administration de substances 
capables de nuire à la santé, ou d'en-
traîner Fincapacité de travail. 

La femme Laromiguière est con-
damnée à 2 ans de prison. 

La session est close. 

Luzecn 
Amicale de démobilisés. — Le dimanche 

9 mar.s, les démobilisés de la commune de 
Luzech étaient convoqués dans la salle de 
la Mairie pour entendre M. Lafage,profes-
seur à l'Ecole Normale de Cahors. L'ora-
teur parla de la nécessité de se grouper 
en vue : 

1° de perpétuer le souvenir des enfants 
de Luzech morts pour la France ; 2<> de 
défendre devant les pouvoirs publics, les 
intérêts des démobilisés. 

Il fut si convaincant que, séance tenante 
et à l'unanimité, on décida la création 
d'une Amicale de démobilisés. 

Après le vote des statuts, il fut procédé 
à l'élection du bureau. Ont été élus : Pré-

sident, M. Lafage ; vice-présidents : MM. 
Lizouret curé-doyen et Poujade pharma-
cien ; Secrétaires : MM. Ros Emile et 
Servan Henri ; Trésoriers : MM. Mazure 
notaire et Couture Léopold négociant. 

L'assemblée générale de l'Amicale aura 
lieu, chaque année, le dimanche qui sui-
vra le Ie1' novembre. 

payé, et cela bientôt. Ce n'était pas 
même un crédit, c'était quelques 
jours de latitude qu'il demandait. 

Il remit lui-même la lettre au la-
quais. Puis il oublia tout en repre-
nant le chemin de la préfecture. Il se 
mit à l'œuvre. Il s'agissait, de con-
cert avec les autorités militaires, de 
tenir en respect cette population 
pyrénéenne assez exaltée. 

Nulle contrée ne fut, à cette épo-
que, plus éprouvée que celle où Je 
hasard avait amené, pour quelques 
jours, Daniel Mortal. L'aventurier 
jouit largement du drame qui, de-
vant lui, se déroulait : une contrée 
en armes, bientôt écrasée, des famil-
les ruinées et des foyers vides. Ceux 
qui s'étaient soulevés furent échar-
pés par des colonnes mobiles. Les au-
tres, effarés, tremblaient ou, seuls, en 
se répétant ce qui se passait, les 
poings fermés, pleuraient de rage. 
Daniel Mortal qui suivait, à cheval, 
les opérations aux côtés des autorités, 
donnait des conseils d'homme habi-
tué aux grandes chasses et aux gué-
rillas américaines. Après la bataille, 
vint la proscription. C'était pour la 
Guyane, pour les bagnes d'Afrique, 
pour Lambessa que partaient les 
suspects. Il manqua plus d'un fils, 
plus d'un père, plus d'un vieillard à 
la table de famille. On menait les 
prisonniers par bandes, en troupeaux, 
les menottes aux mains comme des 
criminels, ou enchaînés. 

On fut assez étonné dans le dépar-
tement lorsqu'on apprit que nuitam-

Figeac 
Foire. — La foire du 15 mars a été très 

importante. Voici les cours pratiqués : 
Bœufs d'attelage, de 2.000 jusqu'à 6.000 

fr. ; veaux gras, de 5 à 5 fr. 25 le kilo. 
Cochons gras, de 2 fr. 80 à 3 fr. 05 le 

quintal. 
Volailles, 3 fr. 75 le demi kilo. 
Œufs, 3 fr. 50 la douzaine. 
Chevreaux, de 15 à 20 fr. pièce. 

Gourdon 
Nos Compatriotes. — Nous apprenons 

avec plaisir que le fils du sympatique 
maire de Gourdon, est nommé conserva-
teur des hypotèbues de Figeac. Sincères 
félicitations. 

Vol Audacieux. —- Dans la nuit de same-
di à dimanche des malfaiteurs se sont 
introduits dans le local servant de char-
cuterie et appartenant à Mme Faurie, 
charcutière, avenue Cavaignac. Ils sont 
passés dans le jardin de Mme Valadié, 
directrice de l'école maternelle, et ont pu 
ouvrir une porte donnant accès dans la 
cuisine de Mme Faurie. 

Les malandrins ont fait main basse sur 
tout le lard q ui se trouvait dans le maga-
sin. Ils ont repris lé même chemin pour 
se retirer. 

La justice informe. 

Paris, il h. 35. 

Le gouvernement de l'Âlsaes 
Au Conseil des Ministres réuni ce matin, 

M. Clemenceau a proposé M. Jonnart au 
poste de haut - commissaire de l'Alsace, 
M, Maringer ayant demandé à être relevé 
de ses fonctions. 

Chez les dirigeants boches 
De Copenhague : Il se confirme que Brock-

dorff-Ranzau a eu une longue entrevue avec 
Haase et Breitacheit, chefs des socialistes 
indépendants. La position de Scheidemann 
paraît très affaiblie. On s'attend à sa démis-
sion. 

E3S RUSSIE 
Etat sanitaire déplorable 
D'Helsingfors : La typhoïde continue ses 

ravages à Petrograd, les bolchevistes traitant 
les désinfectants de luxe bourgeois ! On a 
enregistré 200 décès dans un seul hôpital. 

L'invasion de la Prusse 
D'Helsingfors : Le but des bolchevistes, 

en envahissant l'Allemagne, serait surtout 
d'armer plusieurs centaines de milliers de 
prisonniers russes pour un mouvement offen-
sif contre l'Entente si elle refuse la paix !,.. 

Le danger bolcheviste 
De Zurich : Une école bolcheviste a été 

créée à Petrograd. Plusieurs milliers de pri-
sonniers de guerre allemands doivent suivre 
les cours avant leur retour en Allemagne. 

Le départ de Lloyd George 
Le Nnv-York Herald affirme que MM. 

Wilson, Clemenceau et Orlando ont remis 
hier, à Lloyd George, une lettre lui deman-
dant d'ajourner son départ de 15 jours. 

Des denrées? Oui,,.. 
mais de l'or d'abord 

Avant de recevoir du ravitaillement, l'Al-
lemagne devra déposer à Bruxelles onze mil-
lions de livres sterling en or (275 millions 
de francs) pour garantir les paiements. 

Une Commission 
de surveillance 

■ Une commission permanente siégera à Rot-
terdam pour résoudre toutes les questions 
commerciales ou autres, découlant des con-
ventions de Bruxelles. 

Une sage condition 
Il a été stipulé que nul ne pourra profiter 

des vivres importés, si, par sa^faute, il se 
trouve en état de chômage. 

ment M. Laverdac avait été arrêté 
chez lui. Les opinions de M. Laverdac 
pouvaient certes le désigner aux 
pourvoyeurs de l'exil, et il avait assez 
d'énergie et d'honnêteté pour prendre 
part à la résistance ; mais jusqu'alors 
on n'avait pu le classer parmi les 
hommes d'action. Son libéralisme 
était en somme tout philosophique, 
et les seules fonctions qu'il eût. ja-
mais acceptées avaient été celles de 
maire au lendemain de 48. Encore 
avait-il demandé à quitter bien vite 
l'écharpe de soie. 

Très é;légant, fort indépendant, M. 
Laverdac préférait sa vie de liberté 
absolue à la vie publique. Il faisait 
courir, pariait, jouait, soupait, et, il 
aimait malgré ce,la beaucoup son en-
fant, un fils, qu'il ne voyait jamais, et 
sa femme, qu'il trouvait charmante, 
tout en la rendant sans le savoir, fort 
malheureuse, et dont il mangeait la 
dot sans remords. 

Riche, Laverdac cependant ne 
l'était plus. Ses propriétés, grevées 
d'hypothèques, ne lui appartenaient 
qu'en apparence. En réalité, il était 
ruiné, mais il en est de certaines for-
tunes comme de ces maisons rongées 
de termites et qui se tiennent debout 
avec J'apparence d'une grande solidi-
té jusqu'au jour de l'écroulement su-
bit. Ce jour-la, Laverdac ne voulait 
pas le prévoir. Il continuait à jouer 
gros j eu et à mener l'heureuse vie. Sa 
dernière fredaine, son dernier succès 
fut cette partie de cartes avec Daniel 
MortaJ où Laverdac se faisait par-

Avis de dettes 
M. Iches Louis, démobilisé, pré-

vient le public qu'il ne paiera pas les 
dettes de sa femme, Euphrasie Delon 
qui a quitté le domicile conjugal. 

Désirez-vous représenter 
une fabrique d'Huiles et Savcn ? 

Des Maisons de 1er ordre vous feront 
des offres en écrivant à la Société Méri-
dionale de Publicité 

A SALON (Bouches-du-Rhône). 

RELIGIEUSE donne secretp^guêrir piplau 
lit et hém orr oïdes. Maison BnrotV. 10, N an tes. 

CARBURE CALCIUM 
150 0/0 kg. franco toutes gares. 
Hénault, Libourne (Gironde). 

RÂÏSÏNS^dë OORINTHE 
FÎSBES, NOIX 

ET TOUS PRODUITS ALIMENTAIRES 
gros, demi-gros 

Postaux 
E. MILLE, 37, rue Pavillon. Marseille. 

Huiles, Savons, Cafés 
Voyageurs, Représentants, Déposi-

taires demandés partout. — Conditions 
de vente, commission et expédition les 
plus avantageuses. —Bénéfice supplémen-
taire réservé aux Mutilés de la Guerre, 
dans un but patriotique. Prix spéciaux 
aux clients s'adressant directement à la 
Maison. 

Louis Bouiard, à SALON, (B.-du-R.). 

HUILE D'OLIVE DE TUNISIE" 
Qualité extra fine. Usines à 

St'ax, Sousse (Tunisie). Postaux 
dix kilos, 48 francs, franco 
dans toute la France-. 

Félix BOUKOBZA, fabricant, 
6, Rue Montgrand, MARSEILLE. 
Téléphone 40 90. La Maison de-
mande des représentants. 

f 
niTun mnin/lî extra douce sans goû HUILE D OLIVE 10 k. double emball-
48 fr. SAVON EXTRA 65 % colis 10 k' 
35 t'r. feo toute la France. P. SANDOZ, 15, 
rue Colmar, TUNIS. 

ACHAT et VENTE de tous produits sur 
place de Bordeaux. Commission mini-

me. Garanties et Références sur demande. 
J. DUCASSE,57,RueSt-Sernin. Bordeaux. 

MESDAMES, 
DES HUILES, SAVONS et CAFÉS 

PRESQUE AUX PRIX D'AUTREFOIS 
Bidon postal 10 lit, 

Huile d'Olive Supérieure.. 56 fr. 
Huile de Table douce . 54 fr. 
Huile Comestible blanche. 50 fr. 

Caisseposl. 10 k. 
Savon blanc 72 °/o huile.. 36 fr. 

- 60 - 34 fr. 
— 40 — . . .25 fr. 

Savon blanc mixte. 20 fr. 
Copeaux Savons pour lessives, le sac 

10 kil. 19 fr. 
Postal 2 k. 1/2 net 

Café vert Supérieur 16 t'r. 50 
Café torréfié — 20 fr. 25 

Envoi franco contre remboursement. _ 
Prix spéciaux par grandes quantités. 
Adresser commandes Société Provisions 

Economiques, SALON (B.-d.-R.). 

Grande Pharmacie de Ta Croix Rouge 
En face le Théâtre, CAHORS 

La phosphiode Cernai 
Remplace l'Huile de foie de morue 

et les préparations ferrugineuses 
et iodées 

Pour le traitement et la guêrison 
des Maladies de la poitrine, Maladies des os, 

Maladies des enfants, Rhumatismes, 
Engorgements ganglionnaires, 

Toux opiniâtre, Furoncles, etc. 

CULTIVATEURS PRÉVOYANTS 
Protégez vos récoltes par l'emploi du 
Pioa-Oorvioide Blérîgonde 
Produit expérimenté et recommandé 

par le Ministère de l'Agriculture, la 
Direction des Eaux et Forêts, de nom-
breux Conseils généraux, et tout à fail 
souverain pour la destruction des ani-
maux nuisibles : pies, corbeaux, geais 
etc., etc. 

Avec une boite de ce produit (coûl 
6 fr. 50), on détruit des centaines de ces 
oiseaux. 

Adresser lettres et commandes à M. 
Jean NU VILLE, Souillac (Lot). 

Le propriétaire-gérant : A. COUESLAfc'i, 

donner sa chance insolente en trai-
tant galamment un adversaire. 

Dans toute cette existence gaspillée 
et gâchée de viveur, rien ne pouvait 
au surplus donner prise à une accusa-
tion politique et Laverdac ne s'atten-
dait guère à se voir arrêté pour ses 
opinions. 

Mme Laverdac se rendit aussitôt à 
Ja préfecture, mais elle ne fut point 
reçue. Elle y retourna, insistant, ré-
pétant qu'elle ne sortirait pas tant 
qu'on ne lui eût rendu son mari in-
nocent. On la repoussa. Alors, seule, 
avec son enfant de treize ans qui ne 
pleurait pas, mais qui comprenait et 
serrait les poings, elle demeura absor-
bée, courbée, l'œil sur cette place 
vide que [l'absent occupait, sous 
l'abat-jour d'opale de la lampe, le 
soir, à la table de famille. 

Un soir, comme on sonnait violem-
ment à la porte, e,lle eut une palpi-
tation et un élan de cœur qui la firent 
s'écrier : C'est lui ! 

Il était fort tard. A une telle heu-
re ce ne pouvait être en effet que lui 
qui revenait et qui revenait libre. 

La porte ouverte, la femme de 
chambre effarée vint dire : 

— Madame, ce sont des gendarmes 
qui sont là ! 

— Vient-on aussi m'arrêter ? fit-
elle. 

L'enfant répondit : 
Ne crains rien, mère. • 

(A suivre). 


